
 

• Le dilemme sanitaire : effet du cannabis sur la santé. La nocivité de la 

consommation du cannabis est avérée. Elle vient du produit lui-même qui peut entrainer un 

repli sur soi, une dépression, une perte des facultés de mémorisation, une décompensation 

pour les sujets prédisposés (schizophrénie, etc.), … Mais aussi du mode de consommation : 

fumée, haschich (dont la composition est rarement maîtrisée), etc. entrainant notamment 

des cancers. Il faut souligner enfin les risques accrus au volant (surtout quand mélangé 

avec de l’alcool). Les dangers sont d’autant plus grands que le cannabis est consommé 

jeune (pendant la construction du cerveau). Si la toxicité du cannabis est avérée, justifie-t-

elle pour autant une interdiction en France ? En effet, certaines drogues comme l’alcool et 

le tabac, beaucoup plus dangereuses, sont légales. La légalisation permet en outre de 

contrôler la qualité du produit, et réduit donc sa toxicité. Le cannabis a également de 

nombreuses propriétés médicinales intéressantes. Quand on sait que des dérivés de l’opium 

(morphine, etc.) sont utilisés en France, pourquoi dès lors interdire les médicaments à base 

de cannabis ? 

 

• Le dilemme juridique : efficacité de la répression. Une chose est sûre, il est 

impossible de lier répression/dépénalisation/légalisation du cannabis à une quelconque 

hausse ou baisse de la consommation. Par contre les politiques de prévention (peu mises 

en œuvre en France) semblent porter leurs fruits. Ce qui est certain, c’est qu’en ayant une 

politique fortement répressive comme la France, les tribunaux déjà engorgés, sont inondés 

d’affaires en lien avec le cannabis qui pour 65% d’entre elles n’ont pas été poursuivies. Et 

pour quels résultats… ? La France est l’un des pays européens le plus consommateur de 

cannabis. 
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• Le dilemme économique : économie de l’état VS économie souterraine. En 

interdisant le cannabis, une économie souterraine très puissante et incontrôlable s’est 

développée entrainant son lot de violence. Un des arguments pour la légalisation est que 

cela lui couperait ses principaux revenus. Mais rien n’est moins sûr… D’autres pays nous 

montrent que la mafia peut s’en sortir renforcée. Ce qui est certain, c’est qu’une légalisation 

rapporterait, grâce aux taxes, plusieurs milliards par an ! Mais est-ce un argument 

suffisant ? 
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